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Texte de la question

M. Nicolas Ray attire l'attention de Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement
supérieur et de la recherche, sur les critères de sélection des formations du secteur sanitaire et social. Depuis 2019,
les concours d'accès aux instituts de formation en soins infirmiers (IFSI) préparant au diplôme d'État ont été
supprimés et remplacés par une sélection des candidats sur Parcoursup. Cette réforme visait à rendre cette formation
plus attractive pour les candidats et moins discriminante socialement dans la mesure où les effets induits par le
concours tel que le développement d'une offre de préparation privée payante ont été écartés. Si l'objectif d'améliorer
la visibilité de la formation a bien été rempli puisque le diplôme d'État d'infirmier fait partie des formations les plus
demandées sur Parcoursup, la limitation du nombre de places disponibles maintient un taux d'accès dans les écoles
particulièrement faible. Chaque année pourtant, depuis la mise en place de l'accès aux formations du secteur
sanitaire et social depuis Parcoursup, le nombre d'abandons en cours de formation est particulièrement élevé. Une
étude de la direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques (DREES) datée de mai 2023
indique ainsi que les étudiants en formation d'infirmiers sont trois fois plus nombreux à abandonner en première
année en 2021 qu'ils ne l'étaient en 2011. De même, les formations d'aide-soignants ou de manipulateurs
d'électroradiologie médicale ont un taux d'abandon en première année de près de 10 % en 2021, alors qu'ils n'étaient
que 4 % à abandonner en moyenne sur la période 2011-2013. L'évolution de la méthode de sélection des candidats a
ainsi été la source de grandes difficultés pour tout le secteur sanitaire et social. L'épreuve orale du concours d'accès
aux IFSI permettait en effet d'évaluer la réelle motivation et capacité des candidats à exercer ces métiers de soins
bien spécifiques qui exigent des qualités humaines particulières. Alors que le pays connaît un manque de soignants,
il est important de mieux lutter contre le déficit de diplômés. En effet, en occupant des places dans des formations
qui ne correspondent pas à leurs aspirations, les candidats retenus qui font le choix d'abandonner leurs études
privent d'autres étudiants plus motivés d'accès à des métiers en tensions, utiles pour le pays. Au regard de la
situation du système national de santé, le risque est d'aggraver la pénurie actuelle de personnel. C'est pourquoi il lui
demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour réduire le taux d'abandon des formations du secteur
sanitaire et social et si une modification du processus d'admission est envisagée.
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